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en oeuvre de l’accord politique du 31 decembre 2016 

I. Introduction 

1. Le present rapport, qui rend compte de T evolution de la situation en Republique 
democratique du Congo depuis le 5 janvier 2018, est soumis en application de la 
resolution 2348 (2017), dans laquelle le Conseil de securite a prie le Secretaire 
general de le tenir informe par ecrit, tous les 45 jours, des progres realises et des 
obstacles qui pourraient se poser aux niveaux politique et technique dans la mise en 
oeuvre de 1’accord politique du 31 decembre 2016. 


II. Principaux faits survenus sur le plan politique 
concernant 1’application de l’accord 

2. La periode a l’examen a ete marquee par la montee des tensions et l’aggravation 
des divergences relatives a l’application de l’accord du 31 decembre 2016, des 
disaccords subsistant entre la Majorite presidentielle et les principaux acteurs de 
l’opposition politique au sujet de questions clefs. Si la Majorite presidentielle garde 
apparemment en ligne de mire la preparation des elections programmees, l’opposition 
continue d’appeler a des manifestations qui visent a contraindre le President de la 
Republique democratique du Congo, Joseph Kabila de quitter le pouvoir. Par ailleurs, 
le Comite laic de coordination (CLC) - un groupe de militants catholiques - est 
apparu ces dernieres semaines comme le protagoniste le plus actif sur la scene 
politique. 

3. A Tissue des manifestations du 31 decembre et de debut janvier, le Conseil des 
ministres du Gouvernement reuni en session extraordinaire le 5 janvier a publie une 
declaration dans laquelle il a accuse le Cardinal Laurent Monsengwo Pasinya, 
archeveque de Kinshasa, de tenir des propos injurieux a l’endroit des dirigeants du 
pays et des forces de l’ordre, et qualifie les manifestations du 31 decembre de 
« menees insurrectionnelles » de la part de l’Eglise catholique et de principale menace 
contre la securite de Kinshasa. 

4. Suivant l’appel qu’il avait lance en faveur de la tenue de manifestations 
populaires le 31 decembre 2017 pour exiger l’application integrate de l’accord 
politique vieux d’un an, le CLC, soutenu par l’Eglise catholique, des partis 
d’opposition et un certain nombre d’organisations de la societe civile, a appele a une 
nouvelle journee de manifestions a l’echelle nationale pour le 21 janvier, en vue de 
reiterer son exigence. Cela avait donne lieu a une escalade verbale entre les partisans 
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du President Kabila et ceux du Cardinal Monsengwo Pasinya et conduit a des heurts 
avec les forces de securite, a l’occasion desquels on a denombre six tues, 68 blesses 
et 121 arrestations arbitraires a travers le pays. 

5. Lors d’une messe celebree a Kinshasa le 23 janvier, soit deux jours apres les 
manifestations meurtrieres, le Cardinal Monsengwo Pasinya a denonce des 
restrictions a la liberte de religion et de mouvement des membres de la congregation 
catholique. 

6. Le 26 janvier et pour la premiere fois depuis cinq ans, le President Kabila a tenu 
une conference de presse durant laquelle il a souligne que, conformement a ce 
qu’avait annonce la Commission electorale nationale independante (CENI), Detection 
presidentielle aurait lieu le 23 decembre 2018 et donnerait lieu a une passation du 
pouvoir. Interroge sur la question de savoir s’il se porterait candidat, le President a 
appele l’attention sur la Constitution, qui lui interdit d’exercer un troisieme mandat. 
En reaction aux violences qui avaient accompagne les manifestations publiques, le 
President a declare que des manifestations pacifiques devaient etre autorisees, en 
ajoutant que leurs organisateurs devaient repondre des violences qu’elles 
engendreraient. II a aussi demande au Parlement de se pencher sur les lois relatives 
aux manifestations publiques. 

7. Le 27 janvier , certains dirigeants de l’opposition ont egalement organise des 
conferences de presse. Vital Kamerhe, chef de I ’Union pour la nation Congolaise 
(UNC), a deplore le fait que les mesures de confiance envisagees par 1’accord du 
31 decembre n’aient pas ete appliquees, ajoutant que des personnalites de 
l’opposition restaient emprisonnees ou vivaient dans la clandestinite et que les vues 
du President ne correspondaient pas a celles du reste du pays. Pierre Lumbi, chef de 
la coalition de partis politiques denommee Groupe de Sept (G7), a dit craindre que le 
President ne reponde pas aux aspirations des citoyens. 


III. Principaux faits survenus sur le plan electoral concernant 
1’application de 1’accord 

Evolution de la situation electorale 

8. Lors d’une conference de presse tenue le 31 janvier, le President de la 
Commission electorale nationale independante a annonce l’aboutissement du 
processus de constitution des listes electorates. D’apres la Commission , plus de 
46 millions d’electeurs se sont inscrits dans les 26 provinces de la Republique 
democratique du Congo - chiffre nettement superieur aux 41 millions initialement 
prevus. Les femmes comptent pour 47 % des electeurs inscrits. 

9. Au cours de la periode a l’examen, la Mission de l'Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) ont continue de 
soutenir les operations d’inscription menees par la Commission electorale nationale 
independante . La Mission a mis a la disposition de la Commission 64 000 litres de 
carburant pour rendre operationnels les derniers centres d’inscription des electeurs 
dans la province du Kasai. Le financement du Projet d’appui au cycle electoral en 
Republique democratique du Congo, un panier de fonds pluripartenaire gere par le 
PNUD et initialement assure a hauteur de 123,3 millions de dollars, a ete revise a la 
baisse pour se situer a 65,5 millions de dollars. Des echanges de vues se poursuivent 
avec la Commission concernant les dernieres touches a apporter au projet. 

10. Le 5 janvier, le President de la Commission electorale nationale independante a 
lance a Kinshasa la campagne de sensibilisation des electeurs a l’utilisation des 
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machines a voter. Pour les prochaines elections, la Commission envisage d’utiliser 
106 000 machines a voter. Au cours de ces dernieres semaines, des acteurs politiques 
de l’opposition et certains partenaires internationaux ont emis des reserves quant a 
l’utilisation de machines a voter lors des prochaines elections, estimant qu’elles 
pourraient alimenter la fraude electorate. La Commission affirme au contraire que 
leur utilisation permettra de reduire les couts et de limiter les risques de fraude. 

11. En decemhre, Lambert Mende, Porte-parole du Gouvernement et Ministre de la 
communication, a annonce qu’en janvier le Gouvernement entamerait le versement 
d’une tranche mensuelle de 60 millions de dollars a la Commission au titre de 
l’organisation des elections programmees. Au 31 janvier, le Gouvernement n’avait 
pas encore verse la tranche du mois de janvier. 

Restrictions touchant l’espace politique et violences liees a l’application 
de I’accord politique dans le contexte des elections 

12. Au cours de la periode a l’examen, les autorites ont continue d’interdire et de 
reprimer les manifestations organisees par des partis politiques de l’opposition et des 
organisations de la societe civile. Lors des manifestations du 21 janvier, au moins 
six personnes, dont deux femmes, ont ete tuees a Kinshasa. A travers le pays, l’on a 
denombre 68 blesses et 121 arrestations arbitraires, dont celles de quatre enfants. 
Parmi les victimes figuraient des pretres et des membres d’organisations de la societe 
civile et de partis d’opposition. 

13. Lors de ces manifestations, des equipes de la MONUSCO ont ete attaquees par 
des forces de securite. A Kinshasa, un specialiste des droits de l’homme de la 
MONUSCO, qui observait la situation a l’eglise Saint-Michel, dans la commune de 
Bandalungwa, a ete roue de coups par la police militaire, qui a egalement lance des 
gaz lacrymogenes en direction d’une patrouille de la Mission. Deux equipes de la 
MONUSCO ont ete menacees et contraintes de se retirer . Des equipes de la 
MONUSCO se sont egalement vu interdire Faeces a des informations et a de 
nombreux sites, y compris des morgues, des hopitaux et des centres de detention 

14. La periode a l’examen a vu se multiplier les informations selon lesquelles les 
autorites congolaises ont recouru a des actes de harcelement ou a des menaces dans 
le but de restreindre les activites des journalistes nationaux ou internationaux, la 
liberte d’information et la liberte d’expression. Parmi ceux qui ont ete touches 
figuraient notamment des journalistes travaillant pour Radio Okapi, un organisme de 
radiodiffusion appartenant a la Mission et administre par celle-ci. A Kisangani, un 
journaliste de Radio Okapi et un chauffeur qui couvraient les manifestations ont ete 
menaces et pourchasses par des membres de la Garde republicaine. Le 2 janvier, dans 
une morgue de Kinshasa, la police militaire a arrete le correspondant de Radio France 
Internationale qui avait couvert les evenements du 31 decembre. A la suite d’une 
intervention de la MONUSCO, le journaliste a plus tard ete libere dans la journee, de 
meme que trois personnes qu’il avait interrogees. 

15. En janvier, la MONUSCO a publie son analyse annuelle de la situation des droits 
de l’homme en 2017, relevant que 1 375 violations presumees touchant a l’espace 
democratique avaient ete recensees durant l’annee. Par rapport a 2016, il s’agit d’une 
hausse de 25 %, qui met en lumiere le fait que l’espace democratique continue de se 
retrecir que les restrictions imposees a l’exercice des droits civils et politiques se 
multiplient. Les agents de l’Etat continuent de se voir imputer la plupart des violations 
presumees (97 % de l’ensemble), dont 712 pour la Police nationale congolaise, 
269 pour les Forces armees de la Republique Democratique du Congo, 153 pour les 
autorites politico-administratives et 135 pour les agents de l’Agence nationale du 
renseignement. Pour l’essentiel, les violations presumees comprenaient des 
arrestations et des detentions arbitraires, des violations des droits a la liberte 
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d’opinion, d’expression et de reunion pacifique, ainsi que des actes de violence 
diriges contre des defenseurs des droits de l’homme, des opposants politiques et des 
journalistes. Les auteurs de ces actes continuent de jouir de l’impunite, aucun des cas 
signales n’ayant donne lieu a une enquete, a un suivi ou a une condamnation. 

Mesures de confiance 

16. La mise en oeuvre des mesures de confiance a ete lente et reste incomplete. Le 
Gouvernement doit encore prendre des mesures adequates susceptibles d’ouvrir 
l’espace politique et de creer un climat propice a la tenue d’elections credibles. Au 
cours des 12 derniers mois, seules quelques manifestations organisees par des partis 
de la Majorite presidentielle ont ete autorisees et des manifestations organisees par 
des partis d’opposition et des groupes de la societe civile ont ete systematiquement 
interdites. La MONUSCO continue de cooperer avec le Gouvernement en vue de la 
mise en place de modalites qui favorisent l’autorisation de manifestations pacifiques, 
notamment en elaborant un code de conduite et en intervenant aupres des 
organisateurs des manifestations afin d’assurer le caractere pacifique de ces 
mobilisations. 

17. Au cours de la periode a l’examen, 25 prisonniers politiques ont ete liberes. Le 
26 janvier, le Ministre de la Justice, Alexis Thambwe Mwamba, a annonce la 
liberation de 10 autres detenus vises par une mesure d’amnistie datant de 2014. L’on 
denombre encore 90 prisonniers politiques. Le Gouvernement est convenu 
d’examiner ces cas avec la MONUSCO et de proceder a des echanges reguliers 
d’informations. II a egalement accepte d’examiner le cas emblematique du chef de 
l’opposition, Jean-Claude Muyambo, dont la duree de la peine d’emprisonnement a 
ete portee de 26 mois a cinq ans. Au chapitre de la liberte des medias, le 
Gouvernement a accorde des droits de diffusion a certains organes de presse proches 
de l’opposition. II faut cependant aller plus loin sur la voie de l’egalite d’acces aux 
medias pour tous les partis politiques. 


ITT. Bons offices a l’appui de la mise en oeuvre de 1’accord 

18. A l’appui de la mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre 2016, mon 
Representant special adjoint en Republique democratique du Congo, David Gressly, 
a poursuivi le dialogue avec les parties prenantes concernees, dont les autorites 
nationales, les exhortant a prendre des mesures concretes en ce qui concerne 
l’application des mesures de confiance, particulierement la liberation des prisonniers 
politiques. II a egalement invite les autorites a permettre aux partis d’opposition et 
aux organisations de la societe civile d’organiser des manifestations pacifiques et les 
a encourages a donner pour instruction aux forces de securite de faire preuve de 
retenue face a ces manifestations. 

19. Les acteurs regionaux ont egalement continue de collaborer a la mise en oeuvre 
de l’accord. Le 9 janvier, un haut conseiller de M. Moussa Faki, President de la 
Commission de l’Union africaine, s’est rendu a Kinshasa pour des consultations avec 
le President Kabila et des personnalites de premier plan de la Majorite presidentielle 
et de l’opposition. 

20. Le 9 janvier egalement, le President Denis Sassou Nguesso de la Republique du 
Congo s’est reuni a Brazzaville avec une delegation de la Conference episcopate 
nationale du Congo pour examiner la question de 1’evolution de la mise en oeuvre de 
l’accord. La delegation a fait part de ses vues concernant la transition en cours et la 
preparation des elections. Elle a egalement exhorte le President Sassou a poursuivre 
son action visant a trouver des solutions aux problemes politiques auxquels se heurte 
la Republique democratique du Congo. 
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21. Le 30 janvier, le Secretaire executif de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC), Stergomena Tax, s’est rendu a Kinshasa ou il a tenu des 
consultations avec les parties prenantes nationales. 

22. Mon Envoye special pour la region des Grands Lacs, Said Djinnit, a egalement 
poursuivi ses consultations avec les responsables de l’Union africaine, de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs et de la SADC concernant la 
realisation d’une mission en Republique democratique du Congo par les representants 
de ces institutions, en leur qualite de garants de 1’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region, 
comme decide lors de la reunion qu’ils ont tenue a Addis-Abeba le 22 novembre 2017. 


IV. Observations 

23. Treize mois se sont ecoules depuis la signature de l’accord du 31 decembre 
2016. Si la mise a jour des listes electorales a atteint sa phase finale et si un calendrier 
electoral a ete publie, l’on ne s’est guere employe a mettre en oeuvre les mesures de 
confiance destinees a creer un climat propice a la tenue d’elections pacifiques et 
credibles. Je crains que cette situation ne favorise le retour a l’instabilite politique, ne 
compromette les avancees enregistrees ces derniers mois et n’exacerbe les difficultes 
qui s’observent deja sur le plan economique et dans les domaines de la securite, des 
droits de l’homme et de l’humanitaire. 

24. L’Eglise catholique, une institution qui est au cceur de la vie de millions de 
Congolais, a ete dangereusement entrainee, ces dernieres semaines, du fait de la 
deterioration constante du climat politique, dans les divisions politiques profondes. 
La rhetorique de plus en plus hostile qui domine les echanges entre les autorites 
publiques et celles de l’Eglise est un motif de vive preoccupation. Elle comporte 
comme risque l’emergence d’un debat public plus acrimonieux et plus polarise que 
jamais, a un moment ou la perspective d’elections justes et credibles exige la retenue 
et le compromis. Je demande une fois de plus a toutes les parties prenantes d’oeuvrer 
de maniere constructive au reglement pacifique de leurs differends, en gardant a 
1’esprit le fait que la mise en oeuvre integrate de l’accord du 31 decembre reste la 
seule voie viable face a l’impasse politique actuelle. Je tiens egalement a souligner 
que les forces de securite doivent respecter le caractere sacre de tous les lieux de 
culte. 

25. Je salue le travail qu’a accompli la Commission nationale electorate 
independante pour mener a bien l’actualisation des listes electorales. L’aboutissement 
heureux de ce processus doit maintenant ouvrir la voie a 1’adoption par le Parlement, 
en sa session de mars, de la loi relative a la repartition des sieges, qui conditionnera 
dans une large mesure les delais dans lesquels se tiendront les elections. Pour la suite, 
il importe au plus haut point que l’ensemble des institutions, des acteurs politiques et 
des personnalites publiques qui ont un role a jouer dans le deroulement de ces 
elections fassent montre de maturite, de sagesse et de responsabilite et encourageant 
leurs partisans a marcher sur ces pas. J’appelle en outre les autorites, les dirigeants 
politiques de tous bords, les chefs religieux et les organisations de la societe civile a 
ceuvrer de concert pour creer un climat propice a la tenue d’elections credibles et 
regulieres. 

26. Je me felicite de ce que le President Kabila ait fait etat, lors d’une conference 
de presse tenue le 26 janvier a Kinshasa, de 1’engagement qu’il a pris de veiller a ce 
que les elections se deroulent comme prevu. Je salue egalement les assurances qu’il 
a donnees quant au respect de la Constitution de la Republique democratique du 
Congo. Je prends note de l’appel qu’il a lance au Parlement afin que celui-ci examine 
les lois relatives aux manifestations publiques en vue de les ameliorer. J’encourage 
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les membres du Parlement a repondre a cet appel et a examiner cette question urgente 
lors de leur session de mars, en vue d’ouvrir l’espace democratique. 

27. Une fois de plus, je lance un appel aux dirigeants de l’opposition afin qu’ils se 
joignent au processus politique et electoral, de maniere a ce que les voix qu’ils 
represented soient entendues et prises en consideration dans le processus decisionnel. 
Aujourd’hui comme par le passe, tous les acteurs politiques doivent comprendre qu’il 
n’y a pas d’autre option que la participation aux elections. 

28. Je suis consterne d’apprendre qu’une quinzaine de personnes ont perdu la vie, 
que des dizaines d’autres ont ete blessees et que des centaines ont ete arretees ces 
dernieres semaines, lors de manifestations. J’exhorte une nouvelle fois les autorites a 
mener des enquetes credibles sur les circonstances qui ont entoure ces deces et a 
engager des poursuites contre les responsables. Je les encourage a collaborer avec 
toutes les parties prenantes afin de faciliter le deroulement de manifestations 
pacifiques et de garantir la liberte d’expression a tous les citoyens congolais, dans la 
mesure ou il s’agit la d’exigences fondamentales a satisfaire pour favoriser la tenue 
d’elections credibles, libres et regulieres. Dans le meme temps, je rappelle aux 
manifestants, a l’opposition et aux organisations de la societe civile que leurs 
manifestations doivent etre pacifiques et se conformer a la loi. De leur cote, les 
autorites doivent veiller a ce que les forces de securite et les autorites civiles 
s’attachent a promouvoir et a proteger les libertes et les droits fondamentaux garantis 
par la Constitution. 

29. Je me felicite de la liberation de 25 prisonniers politiques au cours de la periode 
a l’examen, mais demeure profondement preoccupe par le fait que l’on denombre 
encore au moins 90 prisonniers politiques. J’invite le Gouvernement a appliquer 
pleinement les mesures de confiance prevues dans l’accord du 31 decembre et a 
mettre un terme aux arrestations et aux detentions arbitraires. 

30. Je condamne les actes d’intimidation auxquels les forces de securite ont soumis 
des membres du personnel de la MONUSCO qui assuraient la couverture des 
manifestations, particulierement a Kinshasa. Je tiens a rappeler au Gouvernement 
qu’il lui incombe de garantir leur securite a 1’occasion de l’exercice de leurs 
fonctions. 

31. Enfin, je lance un appel a la communaute internationale et aux organismes 
regionaux, notamment l’Union africaine, la SADC, la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, afin qu’ils fournissent l’appui necessaire a la tenue, dans les delais, des 
elections qui devront aboutir a un transfert democratique du pouvoir. J ’exhorte toutes 
les parties prenantes de la region et d’ailleurs a coordonner et a intensifier leurs 
actions en vue de contribuer a la sortie de 1’impasse politique actuelle et de preparer 
le terrain a la tenue d’elections credibles, conformement a l’accord du 31 decembre 
2016 et dans le respect des aspirations legitimes du peuple congolais. 
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